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La pollution urbaine en est
le déclic, «nos voitures nuisent
gravement à notre santé et à
celle de notre entourage plus
que la plateforme pétrochi-
mique», selon le président de
Bariq 21, Tabbouche
Mohammed. En attendant la
volonté politique qui avalisera
la proposition d’«une journée
sans véhicules en avril»,
beaucoup de facteurs accom-
pagnateurs doivent être mis
en lumière. Parmi eux, le lan-
cement d’une action de sensi-
bilisation en direction des
automobilistes dix à quinze
jours avant le coup d’envoi ; la
délimitation du champ d’action
en ciblant les quartiers concer-
nés et la fixation de la plage
horaire comprise entre 10h et
18h. La circulation automobile
au rendez-vous d’avril ne sera
autorisée qu’aux ambulances,
véhicules de la Protection civi-
le, de la Gendarmerie nationa-
le, de la police et des livreurs.
«Faisons l’effort de laisser la
voiture dans nos garages, et
profitons de la marche à pied
ou du vélo et constatons par

nous-mêmes la différence»,
dira le président de l’associa-
tion. Plus explicite, il continue :
«Constatez par vous-mêmes
la différence : à pied ou à vélo
: 0 kg de CO2 ; voiture essen-
ce : 23 kg/100 km de CO2 ; voi-
ture diesel : 18 kg/100 km de
CO2+ particules diesel très
nocives à la santé ; tramway
et bus : 3 kg/100 km de CO2.» 

La deuxième option : le
covoiturage ou aller travailler
plus propre et moins cher pour
les automobilistes de la plate-
forme pétrochimique. Qu’est-
ce que c’est au juste ?
«Quatre personnes, possé-
dant chacune sa voiture
propre, décident de prendre
chaque jour le véhicule de
l’une d’entre elles», explique
notre interlocuteur. La
démarche est en vogue dans
les pays développés, pourquoi
pas à Skikda ? Les para-
mètres convergents existent :
forte circulation automobile,
croissance exponentielle du
parc roulant accentué par les
facilités bancaires, encombre-
ment, nuisance sonore, pollu-

tion multicéphale, démogra-
phie galopante, manque fla-
grant d’infrastructures rou-
tières. Ses avantages sont la
réduction des frais de trans-
port, lutte contre le gaspillage
des ressources énergétiques
(si la tendance de la consom-
mation du gasoil reste telle
qu’elle est, l’Algérie sera dans
l’obligation d’importer du
gasoil pour satisfaire la
demande), diminution du
stress à l’entrée des postes
d’accès de la plateforme
pétrochimique, consolidation
du tissu relationnel et création
de la convivialité. 

L’épreuve, certes difficile,
de se passer de son véhicule
trois jours sur quatre apporte-
rait en revanche beaucoup en
matière d’environnement. Une
action de distribution de pros-
pectus explicatifs et sensibili-
sateurs au niveau des 4
postes d’accès à la zone
industrielle sera lancée en vue
d’assurer la réussite de cet
objectif.

Fondant son plan d’action
autour de quatre mots-clés :
se mobiliser, valoriser, préser-
ver et être solidaire, l’associa-
tion qui a soufflé sa première
bougie en novembre passé, a
déjà à son actif des portes
ouvertes et une conférence-

débat sur le thème «Les éner-
gies renouvelables» animée
par la directrice de Neal.
Etendant son champ d’action,
à travers l’installation d’une
cellule à Filfila, qui a réussi, en
collaboration avec l’APC, l’im-
plantation de 600 plantes.
Bariq 21 compte instaurer des
échanges avec les secteurs
de la formation professionnel-
le, l’université et l’éducation.
Une caravane sera lancée
dans le but de sensibiliser les
élèves du primaire sur l’impor-
tance du volet environnemen-
tal. L’association a servi égale-
ment d’intermédiaire entre les
boîtes d’inspection et les
entreprises exerçant dans le
domaine de la pétrochimie, ce
qui a permis la récupération et
le retraitement des produits
pétrochimiques (échantillon
d’analyses et de certification). 

Une action à inscrire dans
le cadre de la protection de
l’environnement. L’association
Bariq 21 de la promotion des
énergies renouvelables dans
le cadre de la promotion
durable a un projet de société
en dépit de l’absence d’un
local. Concernant le projet de
mécanisme de développe-
ment propre, nous y revien-
drons.

Zaïd Zoheir

SKIKDA

Journ�e sans v�hicules  en avril prochain

TIARET
Une association citoyenne

est n�e
Fraîchement agréée, soit le 2 février 2008, l’Association

citoyenne de Tiaret (ACT) présidée par un député du PRA, en
la personne de Merzoug M’barek, vient d’organiser jeudi der-
nier au niveau de l’hôtel Bouazza une rencontre dite de prise
de contact avec la population locale en présence du maire de
Tiaret et de l’ensemble des élus de la wilaya à l’APN.

Cette initiative intervient dans le but de faire connaître au
public cette nouvelle association et les missions qui lui sont
assignées ainsi que les objectifs qu’elle cible à travers son pro-
gramme d’action. Du fait qu’elle s’attelle à rapprocher le
citoyen du député, elle se veut — comme l’a si bien précisé
son président — un réceptacle pour «exprimer dans un cadre
légal et organisé les préoccupations des citoyens touchant pra-
tiquement tous les secteurs à l’image de la santé, l’environne-
ment, les loisirs, l’éducation et autres domaines jugés impor-
tants dans l’amélioration du cadre de vie». «Tout en laissant
ouvertes les portes à toutes les bonnes volontés porteuses de
projets fiables pour la région, nous allons adopter une métho-
de de manière à impliquer les spécialistes dans le traitement
des problèmes exposés et même dans les solutions que nous
suggérons», devait souligner le même orateur. 

M. Merzoug a laissé entendre que cette association, per-
çue comme une passerelle entre la population et les députés,
se base dans ses actions par le fait de privilégier le dialogue,
la concertation et l’échange de point de vue sur tout qui ce
touche au développement local et l’amélioration des conditions
de vie du citoyen. 

Composée entre autres, d’entrepreneurs, d’anciens cadres
de l’éducation, de professeurs et de juristes, cette association
compte également des relais sous forme de cellule de réflexion
au niveau des communes, ce qui permet de généraliser son
efficacité dans la prise en charge des préoccupations de la
population du monde rural. 

Cette rencontre, qui a trouvé des échos favorables auprès
de l’assistance et même du premier élu de la ville aspire aussi
à promouvoir l’’esprit de citoyenneté en impliquant les habi-
tants dans la gestion des affaires de la cité. De son côté, M.
Hadidi Bouabdallah, premier vice-président de cette associa-
tion devait se contenter de déclarer que «nous sommes rede-
vables envers cette wilaya qui mérite tous les égards, et ce
canal qu’est l’association citoyenne en est la véritable opportu-
nité».

Cela dit, d’autres rencontres similaires sont prévues pro-
chainement au niveau des chefs-lieux de daïra pour informer
les citoyens de la raison d’être de cette association qui reste
précise-t-on, un espace de réflexion et de consultation devant
propulser Tiaret au rang des wilayas développées, d’autant
que d’énormes efforts ont été consentis ces derniers temps en
matière de développement local et dont les empreintes sont
visibles à l’œil nu, conclut-on.

M. B.

ÇMICROPHONE DÕORÈ
Un prix pour r�compenser

les meilleurs travaux
Une récompense de wilaya sera désormais accordée aux

meilleurs travaux réalisés dans différents domaines de
recherche et d’invention, a déclaré le wali de Tiaret à l’issue de
la cérémonie de remise des prix organisée la semaine derniè-
re en l’honneur de Fatiha Minouni, détentrice pour la seconde
fois consécutive du «Microphone d’or», une initiative de la
Radio algérienne. 

En effet, inspiré par cet exploit, le premier responsable de
la wilaya a  jugé opportun de généraliser cette motivation dite
de l’effort et du mérite à tout intervenant pouvant concrétiser
une étude, une œuvre, une invention ou des trophées dans
des manifestations d’envergure.

Cela dit, les domaines concernés par cette consécration
n’ont pas été limités du fait qu’ils touchent pratiquement à tous
les créneaux tels que la science, l’art et la culture, les médias,
l’architecture, les sports, l’environnement. Tous les travaux
réalisés devraient être soumis à une commission dont l’instal-
lation est prévue incessamment, a fait savoir le wali à l’assis-
tance. Ces mêmes travaux devraient être étudiés et sélection-
nés en fonction d’un ensemble de critères.

Mourad Benameur

MASCARA
Comm�moration la Journ�e

de la Protection civile
C’est la cité de filles des 1500 lits qui a été choisie pour la

commémoration de la Journée mondiale de la Protection civi-
le. Des simulations d’intervention pour effectuer des sauve-
tages d’étudiantes ont eu lieu dont certaines à partir du 4e

étage ont tenu en haleine les résidantes. 
Profitant de l’occasion, la Protection civile a sensibilisé la

population estudiantine pour ne pas utiliser les bouteilles de
gaz dans les chambres, afin de prévenir tout risque. Cet évé-
nement s’est terminé par la remise de présents à des pompiers
ainsi qu’aux équipes ayant participé au tournoi de football et
ceci dans une ambiance conviviale.

M. Meddeber

Une journée sans véhicules en avril, le covoiturage pour
les travailleurs de la plateforme pétrochimique, le mécanis-
me de développement propre, sont les idées proposées par
l’association Bariq 21 dans le cadre de la protection de
l’environnement.

KHENCHELA

Premier Salon de lÕartisanat
et des m�tiers � El-Kef

La Chambre d’artisanat et des
métiers d’Oum-El-Bouaghi, qui coiffe
aussi la wilaya de Khenchela, a partici-
pé dernièrement au premier Salon
algéro-tunisien à El-Kef.

Des objets traditionnels réalisés par
plus de 39 artisans des wilayas d’Oum-
El-Bouaghi,Khenchela, Annaba, Skikda
ont été présentés au cours d’une exposi-
tion qui a suscité l’engouement du public
venu nombreux et des opérateurs écono-
miques tunisiens. Cette manifestation
économique, la première du genre, tenue

à l’occasion des évènements de Sakiet-
Sidi- Youcef, a donné l’opportunité aux
participants algériens d’exposer avec les
Tunisiens les contraintes liées essentiel-
lement à la réhabilitation de ces métiers,
la dynamisation d’échanges et d’exporta-
tions, la réglementation des bons rap-
ports entre les artisans et entreprises des
deux pays et aussi l’allègement du dispo-
sitif fiscal entre les opérateurs écono-
miques et les chambres d’artisanat pour
donner une nouvelle impulsion à ces cré-
neaux et par là même créer des micro-

entreprises mixtes au profit des artisans
et chômeurs. Le président de la
Confédération arabe des métiers, lors de
son intervention, a promis aux présents
de soumettre aux instances concernées
leurs préoccupations et un état des lieux
de leurs activités de développement et
d’échanges entre les parties.

A la clôture du salon, des recomman-
dations ont été adoptées comme la relan-
ce, l’investissement et l’intégration écono-
mique de la région.

S. Azzedine

Une projection-débat sur le sida
s’est déroulée avant-hier après-midi à
la bibliothèque biomédicale à Oran,
autour du thème important qu’est la
prévention du sida. 

Cette rencontre, à laquelle partici-
paient de nombreux jeunes, était organi-
sée par l’Association de protection contre
le sida (APCS) qui a réalisé, avec le
concours de ses adhérents, un petit docu-
mentaire certes d’amateurs mais fort,
émotionnellement.

Intitulé Nadem, ce documentaire
raconte l’histoire d’un jeune Algérien qui,
un jour, tombe amoureux d’une jeune étu-
diante et qui, dès lors, entrevoit l’avenir
sous un jour radieux et plein d’espoir.
Mais malheureusement, ce jeune se voit
rattraper par son passé, l’époque où de
façon inconsciente il se livrait à la bois-
son, les nuits de beuveries et de ren-
contres avec des filles sans se soucier
des conséquences. Alors que tout lui
paraît possible, celui-ci apprend de façon
brutale par un médecin, qu’il est atteint du
sida. Effondré, anéanti, défile devant ses
yeux l’image de celle qu’il aime.

Le documentaire qui a suscité bien
des réactions et surtout bien des émo-

tions — certains jeunes se sont dit sous le
choc — a surtout le mérite de lancer le
débat sur l’importance de la prévention
contre le sida. 

Il ne sera pas ce jour-là question de
savoir combien existe-t-il de séropositifs
en Algérie mais surtout comment casser
les tabous sur cette maladie, sur les rela-
tions sexuelles non pas pour juger ou pro-
mettre la punition divine aux femmes
notamment, présentées trop souvent
comme celles par qui le mal arrive. Non,
l’objet est d’expliquer aux jeunes et à l’en-
semble de la population que le sida est
bien présent dans notre pays et que
beaucoup d’hommes et de femmes,
jeunes ou moins jeunes, peuvent être
contaminés si, dans leur comportement,
ils ne prennent pas les mesures élémen-
taires de protection comme les rapports
protégés, l’utilisation des préservatifs.
Les bénévoles de l’APCS ont dit que sur
cette question, il est extrêmement difficile
de mener des actions de sensibilisation
en expliquant qu’il faut utiliser des préser-
vatifs : «Beaucoup dans notre société
pense que de parler de préservatifs l’on
incite les jeunes à avoir des rapports
sexuels…» Malheureusement, il ne s’agit

pas de nier que les relations hors maria-
ge existent, il ne faut pas se voiler la face,
et donc d’évoquer le préservatif n’est pas
une incitation à quoi que ce soit puisque
les comportements sociaux sont là et
existent et ont toujours existé indiqueront
nombre d’intervenants.

Une médecin membre de l’ associa-
tion, et qui exerce au niveau du seul
centre de dépistage volontaire, a raconté
son expérience au sein de ce centre en
insistant sur comment mieux informer les
gens sur les différents modes de conta-
mination, casser les tabous, les fausses
idées et croyances et éviter toute stigma-
tisation. 

Mais cette association reste justement
limitée par ses moyens et ne peut comp-
ter que sur le volontarisme de ses adhé-
rents, leur travail ne devrait exister et ne
devrait se construire qu’en appui à une
véritable politique nationale de santé, de
lutte contre le sida et malheureusement
cette politique est inexistante sauf dans le
discours pour preuve la situation des
nombreux malades qui sont soignés au
niveau du service infectieux d’Oran, un
service référence pour tout l’Ouest.

Fayçal M.

ORAN

Projection-d�bat sur
la pr�vention du sida


